	CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

DISTRICT DE MONTRÉAL

	
C O U R  S U P É R I E U R E

     Chambre commerciale


	No 500-11-(
	Montréal, le ( 201(
Sous la présidence de : l’Honorable (, J.C.S.

	
	DANS L’AFFAIRE D’UN ARRANGEMENT PROPOSÉ CONCERNANT :

(

	
	Requérante

	
	et

	
	LE DIRECTEUR NOMMÉ EN VERTU DE LA LCSA

	
	Mis en cause






ORDONNANCE PROVISOIRE

CONSIDÉRANT la requête pour ordonnances provisoire et définitive présentée par [la requérante] conformément à la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, c. C-44 (telle qu’amendée, la « LCSA »), ainsi que les pièces et l’affidavit de ( produits à l’appui de celle-ci (la « Requête »);
CONSIDÉRANT que le Tribunal est satisfait que la Requête a été dûment signifiée au directeur nommé en vertu de la LCSA  [et que celui-ci a confirmé par écrit qu’il ne comparaîtra pas ni ne fera de représentation relativement à la Requête];
CONSIDÉRANT les dispositions de la LCSA;

CONSIDÉRANT les représentations des avocats de [la requérante];

CONSIDÉRANT que le Tribunal est satisfait, à l’heure actuelle, que l’opération projetée constitue un « arrangement » au sens du paragraphe 192(1) de la LCSA;
CONSIDÉRANT que le Tribunal est satisfait, à l’heure actuelle, qu’il est pratiquement impossible pour la requérante de procéder à l’Arrangement projeté en vertu de toute autre disposition de la LCSA;

CONSIDÉRANT que le Tribunal est satisfait, à l’heure actuelle, que la requérante satisfait aux exigences énoncées aux alinéas 192(2)(a) et (b) de la LCSA et qu’elle n’est pas insolvable;

CONSIDÉRANT que le Tribunal est satisfait, à l’heure actuelle, que l’Arrangement est proposé de bonne foi et qu’en toute vraisemblance, il poursuit un objectif commercial légitime;
POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL:

[1] PRONONCE l’ordonnance provisoire demandée dans la Requête;

[2] DISPENSE [la requérante] de l’obligation, le cas échéant, d’aviser toute personne autre que le directeur nommé en vertu de la LCSA relativement à l’ordonnance provisoire;

[3] ORDONNE que tous les Actionnaires soient réputés être des parties mises en cause dans le cadre des présentes procédures et qu’ils soient liés par les modalités de toute ordonnance rendue aux termes des présentes;

L’Assemblée

[4] ORDONNE que [la requérante] puisse convoquer, tenir et diriger l’Assemblée qui aura lieu le [insérer la date], à compter de [insérer l’heure] (heure de Montréal) à [insérer le lieu de l’Assemblée], au cours de laquelle les Actionnaires seront invités notamment à examiner et, s’ils le jugent souhaitable, à adopter, avec ou sans modification, la Résolution relative à l’Arrangement essentiellement conforme au modèle figurant à [référer au document pertinent] afin, notamment, d’autoriser, d’approuver et d’adopter l’Arrangement, et de délibérer de toute autre question dont l’Assemblée pourrait être régulièrement saisie, le tout conformément aux modalités, aux restrictions et aux conditions des statuts et des règlements administratifs de [la requérante], aux dispositions de la LCSA et à la présente ordonnance provisoire, étant entendu que la présente ordonnance provisoire l’emporte sur toutes modalités, restrictions et conditions des statuts et des règlements administratifs de [la requérante] ou toutes dispositions de la LCSA incompatibles avec cette dernière;

[5] ORDONNE que, dans le cadre du vote sur la Résolution relative à l’Arrangement ou sur toute question que le Président de l’Assemblée juge comme étant reliée à l’Arrangement, chaque porteur inscrit d’Actions puisse exprimer une voix à l’égard de chacune des Actions qu’il détient;

[6] ORDONNE que, en tenant compte du fait que chaque porteur inscrit d’Actions a le droit d’exprimer une voix à l’égard de chacune de ses Actions dans le cadre du scrutin sur la Résolution relative à l’Arrangement, le quorum à l’Assemblée soit fixé à ● Actionnaires présents ou représentés par procuration, représentant dans l’ensemble ● % de la totalité des Actions en circulation;

[7] ORDONNE que les Actionnaires inscrits à la fermeture des bureaux à la Date de clôture des registres ([insérer la date]), leurs fondés de pouvoir, ainsi que les administrateurs et les conseillers de [la requérante] soient les seules personnes ayant le droit d’assister, d’être entendues ou de voter à l’Assemblée (ou à toute reprise de celle-ci en cas d’ajournement ou de report), pourvu, toutefois, que toutes autres personnes ayant la permission du Président de l’Assemblée aient également le droit d’assister et d’être entendues à l’Assemblée; 

[8] ORDONNE que, aux fins du scrutin sur la Résolution relative à l’Arrangement, ou de tout autre scrutin tenu à l’Assemblée, les votes annulés, illisibles ou irréguliers soient réputés ne pas constituer des voix exprimées par les Actionnaires, et ORDONNE de plus que les procurations dûment signées et datées mais ne contenant aucune instruction de vote soient exercées en faveur de la Résolution relative à l’Arrangement; 

[9] ORDONNE que [la requérante], si elle le juge souhaitable, soit autorisée à ajourner ou à reporter l’Assemblée à une ou plusieurs reprises (que le quorum soit atteint ou non), sans avoir à convoquer d’abord l’Assemblée ou à obtenir au préalable le vote des Actionnaires relativement à l’ajournement ou au report; ORDONNE de plus que l’avis de convocation à l’égard de toute reprise de l’Assemblée en cas d’ajournement ou de report soit donné par communiqué de presse, annonce dans un journal ou par la poste, selon le mode communication que [la requérante] jugera le plus approprié; ORDONNE de plus que l’ajournement ou le report de l’Assemblée n’aura pas pour effet de modifier la Date de clôture des registres des Actionnaires ayant le droit d’être convoqués à l’Assemblée et d’y voter; et ORDONNE de plus qu’à l’occasion de toute Assemblée ainsi convoquée ultérieurement, les procurations soient exercées de la même manière qu’elles l’auraient été à l’Assemblée convoquée à l’origine, sauf dans le cas de procurations qui ont été valablement révoquées ou retirées avant la reprise de l’Assemblée;

[10] ORDONNE que [la requérante] puisse, au besoin, amender, modifier et/ou compléter le Plan d’Arrangement, pourvu que de tels amendements, modifications et/ou ajouts n’aient pas un effet défavorable sur les intérêts économiques des Actionnaires et :
a)
que de tels amendements, modifications et/ou ajouts effectués avant ou pendant l’Assemblée soient communiqués par écrit aux Actionnaires et au directeur nommé en vertu de la LCSA dès que possible et à tout événement au plus tard à l’Assemblée; 

b)
que de tels amendements, modifications et/ou ajouts effectués après l’Assemblée mais avant l’audience sur la Requête pour ordonnance définitive (telle que définie ci-après) soient approuvés par le Tribunal et assujettis aux modalités et aux conditions que le Tribunal peut juger appropriées et requises dans les circonstances; et
c)
que de tels amendements modifications et/ou ajouts effectués après l'audience sur la Requête pour ordonnance définitive soient approuvés par le Tribunal et assujettis aux modalités et aux conditions que le Tribunal peut juger appropriées et requises dans les circonstances, à moins qu’ils ne soient pas importants et qu’ils aient trait à une question de nature administrative nécessaire pour faciliter la mise en œuvre du Plan d’Arrangement.
[11] ORDONNE que [la requérante] soit autorisée à utiliser des procurations à l’Assemblée; que [la requérante] soit autorisée, à ses frais, à solliciter des procurations au nom de sa direction, directement ou par l’intermédiaire de ses dirigeants, administrateurs ou employés, ainsi que par les mandataires ou représentants dont elle peut retenir les services à cette fin, ou encore par la poste ou par un autre moyen de communication personnel ou électronique qu’elle peut choisir; et que [la requérante]  puisse renoncer, à sa discrétion, à l’échéance relative au dépôt des procurations par les Actionnaires si elle est d’avis qu’il est souhaitable de le faire; 

[12] ORDONNE que, pour qu’elle prenne effet, la Résolution relative à l’Arrangement doive être approuvée, avec ou sans modification, par le vote affirmatif [d’au moins 66⅔] % de l’ensemble des voix exprimées à l’égard de la Résolution relative à l’Arrangement par les Actionnaires, présents ou représentés par procuration à l’Assemblée et ayant le droit de voter à l’Assemblée; et ORDONNE de plus que ce vote est suffisant pour autoriser [la requérante] et lui donner instructions de prendre toutes les mesures nécessaires ou souhaitables afin de donner effet à l’Arrangement et au Plan d’Arrangement d’une manière conforme à ce qui est présenté aux Actionnaires dans les Documents d’avis (au sens attribué à ce terme ci-dessous);

Les Documents d’avis

[13] ORDONNE que [la requérante] donne l’avis de convocation à l’Assemblée et qu’elle signifie la Requête pour ordonnance définitive, en envoyant par la poste ou en faisant livrer par un service de messagerie, de la manière prévue ci-après et aux personnes précisées ci-après, une copie de la présente ordonnance provisoire ainsi que les documents suivants avec les modifications non importantes que [la requérante]  pourra juger nécessaires ou souhaitables, à condition que ces modifications ne soient pas incompatibles avec les modalités de la présente ordonnance provisoire (collectivement, les « Documents d’avis »): 

a)
l’Avis de convocation à l’Assemblée, essentiellement conforme au modèle figurant à la pièce ●;

b)
la Circulaire, essentiellement conforme au modèle figurant à la pièce ●;

c)
un Formulaire de procuration, essentiellement conforme au modèle figurant à la pièce ●, à être finalisé au moyen de l’insertion des dates et autres renseignements pertinents;
d)
une Lettre d’envoi, essentiellement conforme au modèle figurant à la pièce ●;
e)
un avis, essentiellement en la forme du projet produit en tant que pièce ●, indiquant notamment la date, l’heure et la salle où la Requête pour ordonnance définitive sera entendue, et qu’une copie de la Requête figure sur le site Web de [la requérante] (l’« Avis de présentation »); 

[14] ORDONNE que les Documents d’avis soient distribués aux personnes suivantes :

a)
les Actionnaires inscrits, au moyen de l’envoi postal de ces Documents d’avis conformément à la LCSA et aux règlements administratifs de [la requérante] au moins vingt et un (21) jours avant la date de l’Assemblée;

b)
les Actionnaires non inscrits, conformément au Règlement 54-101 sur la communication avec les propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti; 
c)
les membres du conseil et les vérificateurs de [la requérante], en main propre ou par un service de messagerie reconnu, au moins vingt et un (21) jours avant la date de l’Assemblée;

d)
le directeur nommé en vertu de la LCSA, en main propre ou par un service de messagerie reconnu, au moins vingt et un (21) jours avant la date de l’Assemblée;
[15] ORDONNE qu’une copie de la Requête soit affichée sur le site Web de [la requérante] (www.●) simultanément à la mise à la poste des Documents d’avis;
[16] ORDONNE que la Date de clôture des registres pour déterminer l’identité des Actionnaires ayant le droit de recevoir les Documents d’avis et d’assister et d’être entendus à l’Assemblée et de voter sur la Résolution relative à l’Arrangement est fixée à la fermeture des bureaux (heure de Montréal) le [insérer la date];
[17] ORDONNE que [la requérante] puisse faire, conformément à la présente ordonnance provisoire, les ajouts, modifications ou révisions aux Documents d’avis qu’elle juge pertinents (les « Documents supplémentaires »), qui seront distribués aux personnes ayant le droit de recevoir les Documents d’avis aux termes de la présente ordonnance provisoire par les moyens et dans les délais que [la requérante] jugera les plus raisonnablement réalisables dans les circonstances;
[18] DÉCLARE que l’envoi postal ou la remise des Documents d’avis et des Documents supplémentaires conformément à la présente ordonnance provisoire de la manière décrite ci-dessus constitue un avis de convocation à l’Assemblée suffisant et valablement donné à toute personne, et qu’aucune autre forme de signification des Documents d’avis et des Documents supplémentaires ou d’une partie de ceux-ci, ou de la Requête, ni aucun autre avis donné ou document signifié à toute personne à l’égard de l’Assemblée, n’est requis;
[19] ORDONNE que les Documents d’avis et les Documents supplémentaires soient réputés, aux fins des présentes procédures, avoir été reçus et signifiés:

a)
dans le cas de l’envoi par la poste, trois (3) Jours ouvrables après la remise des documents au bureau de poste;

b)
dans le cas de la remise en main propre ou par messager, au moment de la réception des documents à l’adresse du destinataire;

c)
dans le cas de la transmission par télécopieur ou par courriel, le jour de la transmission;

[20] DÉCLARE que l’omission accidentelle de donner un avis de convocation à l’Assemblée à une ou plusieurs des personnes précisées dans l’ordonnance provisoire, ou la non-réception de cet avis par celles‑ci, n’aura pas pour effet d’invalider les résolutions adoptées à l’Assemblée ou les procédures engagées aux termes des présentes, et que cette omission ne sera pas considéré constituer un manquement à l’ordonnance provisoire ou un défaut à l’égard de la convocation de l’Assemblée, étant entendu que si une telle omission est portée à l’attention de [la requérante], celle-ci devra faire des efforts raisonnables afin de corriger cette omission par le moyen et dans les délais qu’elle jugera le plus raisonnablement réalisable dans les circonstances;
Droits des Actionnaires Dissidents
[21] ORDONNE que, conformément aux droits des Actionnaires Dissidents énoncés dans le Plan d’Arrangement, l’Actionnaire inscrit qui souhaite faire valoir sa dissidence doive remettre un Avis de dissidence qui devra être reçu par le secrétaire de [la requérante] à [insérer l’adresse et le numéro de télécopieur], au plus tard à 17 h (heure de Montréal) le jour ouvrable précédant la date de l’Assemblée (ou de sa reprise en cas d’ajournement ou de report);
[22] DÉCLARE que tout Actionnaire dissident qui a remis un Avis de dissidence et qui vote en faveur de la Résolution relative à l’Arrangement n’est plus considéré comme un Actionnaire dissident à l’égard des Actions relativement auxquelles il a voté en faveur de la Résolution relative à l’Arrangement, et qu’un vote exercé à l’encontre de la Résolution relative à l’Arrangement ou une abstention de vote ne constitue pas un Avis de dissidence;

[23] ORDONNE que tout Actionnaire dissident qui souhaite demander à la Cour de fixer la juste valeur des Actions à l’égard desquelles un Droit à la dissidence a été dûment exercé doive faire sa demande à la Cour supérieure du Québec, et que, aux fins de l’Arrangement envisagé dans le cadre des présentes procédures, le terme « tribunal », pour l’application de l’article 190 de la LCSA, désigne la Cour supérieure du Québec;
Audience portant sur l’ordonnance définitive
[24] ORDONNE que, sous réserve de l’approbation par les Actionnaires de la Résolution relative à l’Arrangement comme il est prévu dans la présente ordonnance provisoire, [la requérante] peut demander au Tribunal ’approuver l’Arrangement par voie de jugement définitif (la « Requête pour ordonnance définitive »);
[25] ORDONNE que la Requête pour ordonnance définitive soit présentée le [insérer la date] à la Cour supérieure du Québec, siégeant en Chambre commerciale, dans et pour le district de Montréal au Palais de justice de Montréal, sis au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal (Québec), dans [insérer la salle], à [insérer l’heure], ou dès que les procureurs pourrons être entendus, ou à une autre date que le Tribunal jugera appropriée;

[26] ORDONNE que l’envoi postal ou la remise des Documents d’avis constitue la signification valable ainsi qu’un avis de présentation suffisant de la Requête pour ordonnance définitive à toutes personnes, que ces personnes résident au Québec ou ailleurs;
[27] ORDONNE que les seules personnes ayant le droit de comparaître et d’être entendues à l’audition de la Requête pour ordonnance définitive soient [la requérante] et toute personne qui s’acquitte de ce qui suit :

a)
elle doit produire un acte de comparution au greffe de la Cour et en donne signification aux procureurs de [la requérante], [insérer le nom, l’adresse et le numéro de télécopieur des procureurs], au plus tard à 16 h 30, le [insérer la date]; 

b)
si la personne susmentionnée souhaite comparaître pour contester la Requête pour ordonnance définitive, elle doit donner signification aux procureurs de [la requérante] (à l’adresse et au numéro de télécopieur susmentionnés), au plus tard à 16 h 30, le [insérer la date], d’une contestation écrite dont les faits allégués sont appuyés par un ou des affidavits et une ou des pièces, le cas échéant;

[28] PERMET à [la requérante] de présenter tout autre preuve qu’elle juge pertinente, au moyen d’affidavits supplémentaires ou autrement, dans le cadre de la Requête pour ordonnance définitive;
Divers
[29] DÉCLARE que [la requérante] a le droit de demander l’autorisation de modifier la présente ordonnance provisoire selon les modalités et avis que le Tribunal jugera appropriés; 
[30] ORDONNE l’exécution provisoire de la présente ordonnance provisoire nonobstant tout appel qui pourrait en être fait et sans qu’il soit nécessaire de fournir une caution;
[31] LE TOUT sans dépens.

_________________________________

●
� 	Les termes clés utilisés dans les présentes sans y être définis ont le sens qui leur est attribué dans [Faites un renvoi au document pertinent, habituellement une circulaire de sollicitation de procurations ou une convention d’arrangement.]


[Le présent modèle tient pour acquis que les termes clés suivants seront définis dans le document pertinent en question : Action(s); Actionnaire(s); Actionnaire(s) Dissident(s); Arrangement; Assemblée; Avis de convocation à l’Assemblée; Avis de dissidence; Circulaire; Date de clôture des registres; Droits à la dissidence; Formulaire de procuration; Jours ouvrables; Lettre d’envoi Plan d’Arrangement; Président de l’Assemblée; et Résolution relative à l’Arrangement. Les termes clés utilisés dans le présent modèle peuvent être modifiés afin de les rendre conformes au document pertinent en question].
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